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I. Introduction 

1. Le present rapport, soumis en application du paragraphe 39 de la resolution 
2147 (2014) du Conseil de securite, porte sur les principaux faits nouveaux 
survenus depuis mes rapports du 30 decembre 2014 (S/2014/956 et S/2014/957), 
notamment en ce qui concerne la tenue des engagements pris par le Republique 
democratique du Congo dans 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo et la region et les progres 
accomplis par la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) dans l’execution de son 
mandat. 

II. Principaux faits nouveaux 

A. Evolution de la situation politique 

2. Une controverse concernant la revision de la loi electorale a marque la session 
extraordinaire du Parlement qui s’est achevee le 26 janvier. Le Gouvernement a 
soumis au Parlement un projet de loi electorale subordonnant la tenue des elections 
presidentielle et legislatives de 2016 a une mise a jour des donnees demographiques 
qui decouleraient d’un recensement de la population. Le dernier recensement a eu 
lieu en 1984. L’opposition politique a interprets cette disposition comme une 
tentative de retarder les elections de 2016 et de permettre au President Joseph 
Kabila Kabange de rester au pouvoir au-dela du second et dernier mandat que lui 
autorise la Constitution. Malgre le boycott des partis d’opposition, l’Assemblee 
nationale a adopte le projet de loi le 17 janvier. L’opposition politique a appele a 
manifester pour protester contre l’adoption du texte. 

3. Le 19 janvier, des protestations estudiantines et manifestations de rue ont 
eclate dans plusieurs quartiers de Kinshasa et dans d’autres villes, notamment a 
Bukavu, Goma, Lubumbashi, Mbandaka et Mbuji-Mayi. Les manifestations ont 
continue les jours qui ont suivi, devenant un vaste mouvement de protestation mene 
par les jeunes contre la disposition controversee de la loi electorale. 
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4. A Kinshasa, des postes de police, des mairies et des entreprises chinoises ont 
ete pities et des vehicules brules; a Goma, des batiments administratifs ont ete 
incendies. En reponse aux protestations, le Gouvernement a rapidement deploye la 
police antiemeute et des troupes, dont la Garde republicaine. II a ete fait un usage 
disproportionne de la force dans certains cas et selon certaines informations, les 
forces de securite nationales auraient commis des violations des droits de l’homme. 
Selon la MONUSCO, au moins 20 civils auraient ete tues et 64 blesses a Kinshasa 
et a Goma du 19 au 23 janvier par la police et la Garde republicaine. Les autorites et 
diverses organisations non gouvernementales de defense des droits de l’homme 
avan9aient un chiffre plus eleve, respectivement 27 et 42 deces. Au moins 
480 personnes, dont beaucoup font partie de l’opposition politique, ont ete arretees 
dans l’ensemble du pays. La police aurait empeche plusieurs dirigeants de 
l’opposition de quitter le siege de leur parti pour se rendre aux manifestations. A 
Goma, les manifestations ont provoque des affrontements entre la police et les 
manifestants, entrainant la mort de quatre civils. A Bukavu (Sud-Kivu), la police a 
utilise des gaz lacrymogenes pour empecher les manifestants d’avancer. A 
Lubumbashi (Katanga), la police aurait arrete 13 membres de l’Union pour la 
democratic et le progres social (UDPS) au siege local du parti. 

5. Le 20 janvier, le cardinal Laurent Monsengwo, archeveque catholique de 
Kinshasa, a prie instamment le Gouvernement de mettre fin a l’usage 
disproportionne de la force contre les manifestants et demande a la population de 
continuer de s’opposer a la modification de la loi electorate par des moyens 
pacifiques. Le me me jour, le Gouvernement a suspendu l’acces a Internet, aux 
medias sociaux et aux services de messagerie par telephone pour tenter d’empecher 
l’organisation d’autres manifestations. L’acces a Internet et les services de 
messagerie par telephone ont ete retablis le 8 fevrier mais celui aux principaux 
medias sociaux etait toujours suspendu. Le Gouvernement a egalement ordonne la 
fermeture temporaire de deux chaines de television privees a Kinshasa et suspendu 
la diffusion des emissions de Radio France internationale. 

6. D’emblee, les dirigeants de la MONUSCO se sont employes activement a 
restaurer le calme avec les principaux dirigeants politiques et partenaires de la 
societe civile, en coordination etroite avec d’autres partenaires internationaux. Dans 
une declaration publiee le 21 janvier, la MONUSCO a demande a tous les acteurs 
politiques a s’abstenir de toute violence et aux forces nationales de securite de 
respecter le principe de proportionnalite du recours a la force. Le 22 janvier, j ’ai 
demande a toutes les parties de reprendre le dialogue politique sur les questions 
electorates dans un esprit d’ouverture, pacifiquement et dans les instances 
appropriees. Le meme jour, le Conseil de securite et l’equipe des envoyes et 
representants speciaux se sont fait l’echo de cet appel. 

7. Le 22 janvier, le Senat a adopte le projet de loi sans la disposition sur le 
recensement de la population. Les protestations ont diminue dans l’ensemble du 
pays apres que le President de l’Assemblee nationale, Aubin Minaku, a annonce le 

24 janvier qu’il avait ete convenu de supprimer la disposition controversee. Le texte 
revise de la loi electorate a ete adopte par les deux chambres du Parlement le 

25 janvier et promulgue par le President de la Republique democratique du Congo 
le 12 fevrier. 

8. Le debat sur la loi electorate et la decision prise finalement par le Parlement 
d’adopter la loi sans la disposition controversee ont accentue les divisions au sein 



de la coalition de la majorite presidentielle. Le 9 fevrier, apres plusieurs prises de 
parole de certains acteurs clefs de la coalition au pouvoir contre une revision de la 
constitution, 1’ex-Premier Ministre Antoine Gizenga, du Parti lumumbiste unifie 
(PALU), a condamne les violences et les meurtres survenus lors des manifestations 
de janvier et demande que les elections se tiennent dans les delais prevus par la 
Constitution. Dans le meme temps, certains partis de la coalition au pouvoir ont 
organise a Beni (Nord-Kivu), Bukavu et Uvira (Sud-Kivu) des manifestations 
pacifiques en faveur du President. 

9. Des representants de 1’opposition politique et la societe civile ont continue 
d’exprimer leur preoccupation face au manque d’espace politique et aux arrestations 
et detentions arbitraires. Au moins 300 personnes sont toujours en detention apres 
les arrestations en masse effectuees lors des protestations de janvier. Au moins 
11 d’entre eux seraient detenus au secret. Un des principaux representants de la 
societe civile, Christopher Ngoyi Mutamba, a ete arrete le 21 janvier a Kinshasa. Le 
11 fevrier, il a ete accuse de dix infractions penales, notamment de menace contre la 
securite interieure de l’Etat. Le 28 janvier, la Cour supreme de justice de Kinshasa 
s’est declaree competente pour se prononcer sur le bien-fonde d’une plainte en 
diffamation contre le President du parti d’opposition Union pour la nation 
congolaise, Vital Kamerhe. La decision de le juger, vue par ses partisans comme une 
tentative deliberee de l’empecher de se presenter a l’election presidentielle de 2016, 
a provoque plusieurs manifestations spontanees a Bukavu (Sud-Kivu). 

10. Le 12 fevrier, la Commission nationale electorate independante a publie un 
calendrier electoral general selon lequel les elections locales et provinciates se 
tiendront le 25 octobre 2015 et les elections presidentielle et legislatives le 
27 novembre 2016. Cette mesure a ete bien accueillie par les parties prenantes 
nationales et les partenaires internationaux, qui y ont vu un pas important vers la 
tenue detections en temps voulu, mais certains partis d’opposition ont mis en doute 
sa faisabilite. 

B. Progres dans la tenue des engagements pris 

par la Republique democratique du Congo au titre 
de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation pour la Republique democratique 
du Congo et la region 

Decentralisation 

11. Les progres les plus notables dans la mise en ceuvre des engagements pris par 
la Republique democratique du Congo au titre de 1’Accord-cadre pour la paix, la 
securite et la cooperation ont ete realises dans le domaine de la decentralisation. En 
decembre 2014, un ministre charge de la decentralisation a ete nomme, et le 
25 janvier, le Parlement a adopte deux lois essentielles : une delimitant les 
frontieres des 25 nouvelles provinces et une portant creation de ces provinces. 
Conformement a la Constitution, les provinces de Bandundu, de l’Equateur, du 
Kasai occidental, du Kasai oriental, du Katanga et la province Orientale seront 
scindees, les autres conservant leurs limites actuelles. 

12. La loi prevoit la mise en place dans chacune de ces nouvelles provinces d’une 
commission speciale chargee d’etablir les nouvelles entites. Ces commissions 




auront environ 120 jours pour mener le processus a bien, et le Gouvernement cinq 
ans pour proceder a la rehabilitation et aux travaux d’infrastructure necessaires pour 
que les nouvelles administrations provinciales deviennent operationnelles. Au 
niveau provincial, l’adoption de la legislation a attise les tensions politiques, en 
particulier au Katanga, ou la delimitation des nouvelles provinces est contestee par 
certains acteurs politiques de premier plan et certaines communautes locales et 
farouchement appuyee par d’autres. 

Consolidation de l’autorite de l’Etat et stabilisation 

13. Certains progres ont ete accomplis dans 1’elaboration de strategies de 
stabilisation provinciale et de plans d’action pour le Nord-Kivu, la province 
Orientale et le Sud-Kivu, dans le cadre de la Strategic internationale d’appui en 
matiere de securite et de stabilisation. Dans les trois provinces, un consensus fonde 
sur une vision commune s’est degage sur les mesures concretes que le 
Gouvernement et les partenaires internationaux doivent prendre pour assurer 
l’efficacite et la viabilite des activites de stabilisation dans l’est de la Republique 
democratique du Congo. A Mambasa (province Orientale), le deuxieme projet pilote 
de la Strategic, finance par le Fonds des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix, a ete lance par le Gouverneur le 10 fevrier dernier. 

Reformes de gouvernance 

14. La promotion des reformes financieres et du developpement economique s’est 
poursuivie avec l’adoption de textes legislates importants. Le 14 janvier, le 
Parlement a adopte le projet de loi sur la liberalisation du secteur des assurances, ce 
qui devrait y ameliorer le climat d’affaires. II a egalement adopte d’autres textes 
legislates, notamment la loi sur les hydrocarbures, la loi sur le credit-bail et un 
ensemble de cinq lois portant ratification de traites bilateraux sur le barrage du 
Grand Inga et la protection des investissements. 

C. Situation sur le plan de la securite 

15. Dans le Nord-Kivu, les Forces democratiques alliees (FDA) et d’autres 
elements armes non identifies continuent de faire peser une menace non negligeable 
sur les civils dans la region de Beni. En depit des progres enregistres par les Forces 
armees de la Republique democratique du Congo (FARDC) dans les operations 
qu’elles menent contre les FDA dans le territoire de Beni, qui ont permis de chasser 
ce groupe de la plupart des positions qu’il occupait, la structure de commandement 
des FDA demeura apparemment intacte. Les FDA se sont dispersees en petits 
groupes de combattants qui pratiquent une guerre de guerilla. Le 3 fevrier, 24 civils 
ont ete sauvagement tues a coups de machette par des elements dont on soup?onne 
qu’ils appartiennent aux FDA. Le 16 fevrier, un civil a ete tue et un autre enleve au 
nord-est de Butembo par des membres presumes des FDA. Depuis octobre 2014, la 
MONUSCO a atteste le massacre d’au moins 269 civils par des elements dont on 
soup?onne qu’ils appartiennent aux FDA et d’autres elements non identifies dans le 
territoire de Beni. En reponse a ces tout derniers meurtres, le Gouverneur du Nord- 
Kivu s’est provisoirement installe a Beni pour coordonner la riposte du 
Gouvernement a cette poursuite des attaques contre la population civile. 



16. Anticipant les operations des FARDC, une recrudescence des mouvements 
d’elements des Forces democratiques pour la liberation du Rwanda (FDLR) a ete 
observee dans le Nord-Kivu et le Sud-Kivu. Ces elements continueraient de 
commettre des violations des droits de l’homme, notamment des pillages, des 
enlevements et le recrutement force d’enfants. Le 11 fevrier, des elements des 
FDLR ont tendu une embuscade a une patrouille des FARDC pres de Nyamilima, 
faisant deux morts et trois blesses parmi les soldats des FARDC. Le redeploiement 
d’unites des FARDC en prelude aux operations contre les FDLR a cree certaines 
zones de vide securitaire dans les territoires de Masisi et de Walikale. Cette 
situation a ete exploitee par d’autres groupes armes et a suscite certains 
deplacements de civils. 

17. Dans le Sud-Kivu, au cours de la periode couverte par le present rapport, des 
factions Mayi-Mayi Raia Mutomboki ont continue d’operer a proximite des sites 
d’extraction miniere dans le territoire de Shabunda, causant le deplacement de la 
population civile. Dans la partie meridionale de la province, les FARDC, avec le 
soutien de la MONUSCO, ont continue de mener des operations contre les Forces 
nationales de liberation du Burundi (FNL) et d’autres groupes armes. 

18. Dans la province Orientale, un regain d’activite d’elements de l’Armee de 
resistance du Seigneur (LRA) a ete signale dans le territoire de Dungu, dans le 
district du Haut-Uele. A la date du 15 fevrier, six personnes, dont deux soldats des 
FARDC, auraient ete tuees au cours de dix operations distinctes et des dizaines de 
civils auraient ete enlevees. Dans la plupart des cas, il s’agissait d’embuscades 
tendues au bord des routes par de petits groupes d’elements armes tres mobiles de la 
LRA qui se deplacent avec les femmes et les enfants qu’ils ont enleves. L’on pense 
que le plus gros des elements de la LRA se trouvent dans de vastes zones des 
districts du Haut-Uele et du Bas-Uele depuis le milieu de 2014. La LRA a continue 
de se livrer a des activites de braconnage et de trafic d’ivoire a l’interieur et aux 
alentours du Parc de Garamba National. 

19. Le 2 janvier, les autorites congolaises ont arrete le chef des Forces de 
resistance patriotiques de l’lturi (FRPI), Justin Banaloki, dit Cobra Matata, qui 
tentait de s’enfuir de la maison ou il etait assigne a residence a Bunia, dans le 
district d’lturi de la province Orientale. Le 5 janvier, Cobra Matata a ete transfere 
de Bunia a Kinshasa avec le concours de la MONUSCO et est actuellement detenu 
dans la prison militaire de N’dolo. Il est accuse de desertion, de constitution d’un 
mouvement rebelle, de crimes contre l’humanite, de crimes de guerre, de 
recrutement d’enfants et de tentative d’evasion. Les negociations avec le 
Gouvernement en vue de sa reddition, en me me temps que 812 combattants, n’ont 
pas abouti, du fait que Cobra Matata voulait absolument une amnistie generate pour 
lui-meme et pour ses hommes ainsi que l’integration des FRPI dans les FARDC 
avec reconnaissance des grades. Deux semaines apres l’expiration du delai fixe par 
le Gouvernement pour la reddition des FRPI, les combats ont repris le 15 janvier 
entre les FARDC et pres de 900 elements armes des FRPI. L’affrontement a cause la 
mort de sept soldats des FARDC et de 24 elements des FRPI. Un civil a ete tue et 
quatre autres, dont trois femmes, ont ete gravement blesses. Environ 
15 000 personnes ont ete deplacees de leur domicile. Les FRPI ont ensuite 
abandonne leurs positions a Aveba, se sont separes en plusieurs groupes et ont repris 
leurs attaques surprises sur les villages, faisant de nouveau peser une menace sur les 
vies et les biens des civils dans cette zone. Entre le 16 et le 17 fevrier, les FRPI ont 
lance plusieurs attaques contre un certain nombre de villages. Trois personnes ont 




ete blessees dans le village de Rwampara-Manje, et deux femmes ont ete tuees a 
Mbetsi. Les FRPI auraient egalement enleve et viole dix femmes a Walendu. 

20. A Katanga, la situation securitaire et humanitaire a continue de se deteriorer 
en raison de la poursuite des activites de la milice Kata Katanga, nonobstant la 
poursuite des operations des FARDC contre ce groupe, et par suite des 
affrontements opposant dans plusieurs territoires du district de Tanganyika les 
communautes Twa et Luba. Le 13 fevrier, au cours des attaques 
intercommunautaires a Manono, neuf civils ont ete tues et plusieurs femmes ont ete 
enlevees. Au Katanga, il subsiste pres de 560 000 personnes deplacees. 

21. Dans la province de l’Equateur, la situation sur le plan de la securite dans la 
zone frontaliere est demeuree tendue du fait des retombees du conflit de la 
Republique centrafricaine. Une dizaine d’elements anti-Balaka et ex-Seleka ont ete 
arretes par la Police nationale congolaise et renvoyes en Republique centrafricaine. 

D. Situation humanitaire 

22. En Republique democratique du Congo, 7 millions de personnes, parmi 
lesquelles 2,8 millions de personnes deplacees, ont besoin d’une assistance 
humanitaire pour pourvoir a leurs besoins fondamentaux. Pres de 85 % des 
personnes deplacees sont accueillis par des families, tandis que les autres vivent 
dans des camps. Le 5 fevrier, le Plan d’action humanitaire a ete lance a Kinshasa et 
necessitera 692 millions de dollars pour pourvoir aux besoins juges prioritaires de 
5,2 millions de personnes qui vivent quatre types de crise : conflit; malnutrition; 
epidemies; et catastrophes naturelles. La communaute des organisations 
humanitaires continue de venir en aide aux populations dans le besoin. Dans la zone 
de Beni, dans le Nord-Kivu, sur les 17 700 families deplacees par suite des atrocites 
commises par les FDA, 8 000 ont beneficie d’une assistance humanitaire. 

23. Au 31 decembre 2014, la Republique democratique du Congo comptait 
environ 6,5 millions de personnes vivant en situation de crise aigue en matiere de 
securite alimentaire et de moyens de subsistance. En outre, 43 % des enfants de 
moins de 5 ans souffraient d’un retard de developpement du a une malnutrition 
chronique. 

24. Pres de 443 000 Congolais continuent de vivre le sort des refugies et des 
demandeurs d’asile dans les pays voisins, tandis que la Republique democratique du 
Congo accueillait quelque 122 000 refugies, dont 68 000 venus de Republique 
centrafricaine, 40 000 du Rwanda, 9000 du Burundi et 4 000 d’autres pays. Au 
5 fevrier, le Haut-Commissariat des Nations Unies aux refugies (HCR) avait 
enregistre 19 289 refugies supplementaires venus de Republique centrafricaine dans 
la province de l’Equateur. Des efforts sont faits actuellement pour identifier et 
enregistrer des refugies rwandais dont on estime le nombre a 245 000 dans la partie 
orientale de la Republique democratique du Congo. Le travail d’identification mene 
par la Commission nationale pour les refugies (CNR) entre novembre 2013 et 
janvier 2014 a permis d’enregistrer 245 298 refugies rwandais. La Commission et le 
HCR planifient actuellement une operation d’enregistrement biometrique qui 
permettra d’ameliorer les activites de protection et d’assistance. Le cout de 
l’enregistrement est estime a 2,4 millions de dollars. Le Bureau de la population, 
des refugies et des migrations des Etats-Unis a promis de verser 1 million de dollars 
en soutien a ce processus. 



E. Evolution de la situation economique 


25. Les resultats macroeconomiques du pays sont demeures stables et 1’inflation 
inferieure a 2 %. Les moteurs de la croissance demeurent essentiellement 
l’accroissement de la production mineraliere et, dans une certaine mesure, des gains 
de productivity dans le secteur agricole. Le principal risque de deterioration de la 
situation economique reside dans la diminution des entrees d’investissements 
directs etrangers, pour cause d’instability politique, et la baisse des cours du cuivre 
et du cobalt, qui representent environ 98 % des exportations de marchandises et 
44 % du produit interieur brut nominal. Le 31 decembre 2014, le President de la 
Republique democratique du Congo a promulgue la loi de finances pour 2015 
etablissant un budget de 9,07 milliards de dollars, soit une augmentation de 2 % par 
rapport au budget de 2014. 

F. Evolution de la situation regionale 

26. Les relations entre pays de la region demeurent tendues a propos de la 
question des FDLR et de 1’application des Declarations de Nairobi du 12 decembre 
2013. Le delai fixe par la Conference internationale sur la region des Grands Lacs et 
la Communaute de developpement de l’Afrique australe (SADC) et approuve par le 
Conseil de security pour le desarmement volontaire des FDLR est venu a expiration 
le 2 janvier. Dans une declaration publiee le 2 janvier, le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo a note que puisque 26 % seulement des quelque 
1 400 elements des FDLR dans le pays se sont rendus, les operations militaires 
devenaient inevitables. La Conference internationale sur la region des Grands Lacs, 
la SADC et les partenaires internationaux sont parvenus a la meme conclusion. 
L’Afrique du Sud et la Republique-Unie de Tanzanie ont confirme leur soutien 
entier aux operations militaires contre les FDLR dans des declarations separees 
publiees les 9 et 13 janvier, respectivement. 

27. Des progres limites ont ete enregistres en ce qui concerne 1’application des 
Declarations de Nairobi. Le Coordonnateur du Mouvement du 23 mars (M23), 
Rene Abandi, a demissionne le 12 janvier en accusant le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo d’avoir viole l’accord. A la fin de la periode 
consideree, 182 des quelque 1 678 ex-elements du M23 ont ete rapatries de leur 
plein gre en Republique democratique du Congo. Comme suite au rapatriement d’un 
premier groupe de 120 de ces elements le 16 decembre 2014, il subsiste quelque 
1 100 anciens elements du M23 dans le camp de cantonnement de Bihanga, en 
Ouganda, dont la majority hesiteraient a envisager leur rapatriement. Dans le cadre 
des efforts faits pour accelerer le rapatriement du Rwanda des 453 anciens elements 
du M23 enregistres et leurs armes, le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo a depeche a Kigali une equipe technique chargee d’examiner, du 2 au 
4 fevrier, les modalites de cette operation. Dans un communique commun publie le 
3 fevrier, les deux Gouvernements ont reaffirme leur volonte d’honorer leurs 
obligations internationales inscrites dans 1’accord-cadre pour la paix, la security et 
la cooperation et les Declarations de Nairobi. 

28. La troisieme reunion devaluation de l’application des Declarations de Nairobi 
s’est tenue a Kinshasa le 11 fevrier, sous la presidence du Coordonnateur executif 
du Mecanisme national de surveillance du plan-cadre. II a ete convenu a cette 
occasion de depecher en Ouganda une equipe pluridisciplinaire a direction 



gouvernementale en vue d’accelerer et de coordonner le rapatriement des anciens 
elements du M23 et de leurs armes. Les participants a la reunion ont egalement 
reitere la necessite de prendre les mesures envisagees dans les Declarations pour 
renforcer la confiance entre les parties, y compris par la creation de commissions 
sur les expropriations et la reconciliation nationale et la liberation des anciens 
elements du M23 detenus par le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo. 


III. Mise en oeuvre du mandat 

A. Processus nationaux et bons offices de la Mission 

de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo 

29. La MONUSCO a continue d’aider le Gouvernement a honorer ses 
engagements nationaux en vertu du Plan-cadre. La controverse suscitee par la loi 
electorate et les violentes manifestations qui ont eu lieu a Kinshasa et ailleurs dans 
le pays ont montre toute l’importance du role de la Mission en matiere de bons 
offices et de diplomatic discrete dans le cadre du processus electoral. Les partis 
politiques, ceux de 1’opposition comme ceux de la coalition au pouvoir, ainsi que les 
acteurs de la societe civile, ont demande a la MONUSCO de faciliter le dialogue 
politique en vue d’enclencher une desescalade des tensions et de creer des 
conditions propices a la tenue d’elections credibles en temps voulu. A cette fin, la 
MONUSCO a intensifie ses contacts et ses echanges avec les parties prenantes sur 
tout l’eventail des forces politiques. 

30. La MONUSCO a continue d’aider le Mecanisme national de surveillance a 
assurer le suivi, l’application et 1’evaluation des engagements nationaux. 

31. La MONUSCO a renforce ses capacites en matiere de conseil et de soutien au 
Gouvernement sur la reforme du secteur de la securite et de la justice, par des 
competences specialises dans les domaines de la gouvernance du secteur de la 
securite interieure, des societes de securite privees, de la responsabilisation interne 
et de la reforme de la police, de la supervision parlementaire et de la reforme du 
secteur de la defense. Des reunions sont organisees regulierement avec les 
principaux partenaires internationaux afin de renforcer la coherence aussi bien de 
1’assistance que des conseils fournis au Gouvernement. 

32. S’agissant de la reforme de la police nationale, une strategic nationale de 
formation de la Police nationale congolaise a ete formulee et soumise a 
l’approbation du Commissaire general. Soixante officiers de la police nationale 
deployes dans la partie orientale de la Republique democratique du Congo ont 
acheve un programme de formation en vue de prevenir les violences sexuelles, avec 
le soutien de la MONUSCO et du Programme des Nations unies pour le 
developpement (PNUD). La Mission a continue d’apporter un soutien a l’lnspection 
generate de la police afin d’ameliorer les capacites de celle-ci a traiter les plaintes. 
La MONUSCO et le PNUD ont egalement continue d’aider a la mise en oeuvre du 
Programme conjoint d’appui a la justice, dont les principaux objectifs consistent a 
elaborer un plan national d’action pour la reforme du systeme de justice congolais et 
d’aider a la mise en place d’une Cour constitutionnelle efficace qui sera chargee de 
regler les differends decoulant des elections generates prevues pour 2016. Les fonds 



necessaires pour soutenir la mise en oeuvre de ce programme seront mobilises dans 
le cadre des arrangements relatifs a la Cellule mondiale de coordination des 
activites policieres, judiciaires et penitentiaires. 

33. Un travail continu de plaidoyer a abouti a ce que les autorites nationales 
acceptent de reviser le plan de reforme des prisons et de mettre au point un 
programme national d’enseignement a l’intention des agents penitentiaires. Un plan 
trimestriel a ete etabli qui met l’accent sur le renforcement des capacites du 
personnel penitentiaire apres validation, le 12 fevrier, de 11 modules de formation. 
Des efforts sont en cours pour constituer un comite directeur sur les questions 
relatives aux prisons et la MONUSCO continue de fournir des conseils et une 
assistance techniques sur la gestion et le fonctionnement d’ensemble des prisons 
dans les zones exemptes de groupes armes. Le manque de ressources et de capacites 
suffisantes au sein des organismes gouvernementaux et de l’equipe de pays des 
Nations Unies demeure un sujet de preoccupation. A cet egard, compte tenu du role 
capital de la Mission dans la transmission des missions penitentiaires, la 
MONUSCO a continue d’aider les autorites congolaises a se doter d’institutions en 
bon etat de fonctionnement, professionnelles et responsables dans les domaines 
judiciaire et securitaire, y compris des prisons sures, paisibles et humaines. 

34. La MONUSCO a poursuivi dans la partie orientale de la Republique 
democratique du Congo ses efforts visant a aider a l’extension de l’autorite de l’Etat 
aux zones reconquises sur les groupes armes, en fournissant une assistance aux 
autorites provinciales. Ces premiers efforts de stabilisation sont soutenus par 
72 projets a effet rapide d’une valeur de 4,2 millions de dollars environ, axes sur le 
retablissement de l’autorite de l’Etat. 

B. Neutralisation des groupes armes 

35. En appui aux autorites nationales, la MONUSCO a mene des operations 
offensives conjointes afin d’empecher les groupes armes d’etendre leur champ 
d’action et pour les neutraliser et les desarmer. Elle a privilegie les operations 
contre les FDA, les FDLR, les FNL, les FRPI et les groupes mai-mai. 

36. Dans la region de Beni (Nord-Kivu), la MONUSCO a soutenu les operations 
des FARDC menees contre des elements des FDA, dont cinq se sont rendus et trois 
ont ete arretes entre le 5 et le 16 janvier. Entre le 1" et le 12 janvier, la MONUSCO 
et les forces des FARDC ont lance 1’Operation Umoja II, qui a fait sept morts parmi 
les elements des FDA et a permis de saisir cinq armes et plusieurs documents 
contenant des informations sur le groupe. L’Operation a egalement permis de 
deloger les FDA de cinq camps differents autour de Medina, ancien quartier general 
du groupe arme. L’Operation Umoja III a ete lancee par la MONUSCO et les 
FARDC le 25 janvier et se poursuit. Les brigades-cadres de la MONUSCO et la 
Brigade d’intervention de la Force participent a ces operations. 

37. Le 29 janvier, le Gouvernement de la Republique democratique du Congo a 
annonce le lancement d’operations militaires contre les FDLR. La Mission a aide les 
FARDC a planifier des operations contre les FDLR et a prepositionne ses troupes et 
la Brigade d’intervention de la Force de maniere a mieux appuyer les operations des 
FARDC. La planification de la mission commune incluait les activites militaires, 
policieres et civiles, menees en coordination avec la planification des mesures 
humanitaire d’urgence, compte tenu des enseignements tires des operations 
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precedentes. Les 11 et 13 fevrier, la MONUSCO a avise le Gouvernement qu’etant 
donne les allegations de violations des droits de l’homme formulees a l’encontre de 
generaux recemment nommes a la tete des operations, elle ne serait pas en mesure 
de les appuyer, eu egard a la Politique de diligence voulue en matiere de droits de 
l’homme dans le contexte d’un appui de l’ONU a des forces de securite non 
onusiennes. Le 15 fevrier, le President de la Republique democratique du Congo a 
declare que les FARDC conduiraient des operations militaires contre les FDLR sans 
l’appui de la MONUSCO. Vers la fin fevrier, les FARDC ont lance des operations 
contre les FDLR dans diverses regions du Nord-Kivu et du Sud-Kivu. Le Ministre 
de l’information et porte-parole du Gouvernement, Lambert Mende, a annonce le 
l er mars que les FARDC avaient capture plusieurs combattants des FDLR, dont deux 
commandants. Plusieurs combattants des FDLR auraient par ailleurs ete tues. 

38. Une operation menee contre les FNL dans le Sud-Kivu a ete organisee et 
executee conjointement par les FARDC et la MONUSCO en janvier, prealablement 
au lancement d’operations contre les FDLR. Ces operations ont contraint les FNL et 
les groupes maii-mai du Sud Kivu a quitter leur fief dans la plaine de la Ruzizi et se 
sont soldees par la reddition de 64 elements des Mai-Mai Raya Mutomboki et de 
7 elements des FNL. Le 24 fevrier, les FARDC ont lance, des operations contre les 
FDLR en territoire Uvira (Sud-Kivu). Trois elements des FDLR auraient ete 
captures. 

39. Dans le district d’lturi district (province Orientale), la MONUSCO a organise 
et mene conjointement avec les FARDC des operations visant les FRPI apres 
l’arrestation de Cobra Matata le 2 janvier. Dans la province Orientale, elle a 
continue de fournir un appui logistique, operationnel et en matiere d’echange 
d’information aux soldats des FARC participant a la Force regionale d’intervention 
de l’Union africaine pour l’elimination de l’Armee de resistance du Seigneur. La 
MONUSCO a mene des operations conjointes avec les FARDC et la Force regionale 
d’intervention - appuyee par le Commandement des Etats-Unis pour l’Afrique - 
dans la zone occidentale du Parc national de Garamba et a fourni un soutien en 
termes de logistique et de collecte d’informations. Apres ces operations, 15 proches 
de la LRA se sont echappes et cinq de ses commandants negocient actuellement leur 
reddition. 

C. Protection des civils 

40. La MONUSCO continue de s’employer a assurer la protection des civils dans 
l’est de la Republique democratique du Congo la ou elle est le plus inquiete, y 
compris en menant des patrouilles de jour et de nuit et en fournissant des escortes 
au personnel humanitaire et a ceux des organismes, fonds et programmes des 
Nations Unies et des organisations non-gouvernementales. 

41. La MONUSCO a egalement intensifie ses efforts pour proteger les civils en 
multipliant les contacts avec la population locale et les initiatives de sensibilisation 
des autorites locales et nationales. Le systeme des Nations Unies a revu sa strategic 
de protection des civils en decembre 2014, l’objectif etant de mieux coordonner les 
activites de la MONUSCO et de l’equipe de pays des Nations Unies, a l’appui des 
efforts deployes par le Gouvernement pour s’acquitter de ses obligations en termes 
de protection des civils. 
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42. Plus de 50 comites locaux de protection dans cinq provinces ont re?u environ 
270 messages d’alerte rapide. La MONUSCO est intervenue dans 21 % des cas; 
46 % des messages ont ete transmis aux forces de securite nationales et 14 % aux 
autorites civiles locales. Dans les 19 % de cas restant, soit les alertes se sont averees 
fausses, soit les messages ont ete regus apres coup. Dans environ 40 % des cas, des 
violations contre des civils ont ete evitees. 

43. Dans le Nord-Kivu, la MONUSCO a cree une cellule provinciale d’analyse de 
la situation et d’intervention rapide en cas d’alerte pour mieux assurer la protection 
des civils, et ses equipes d’enquete sur les violations des droits de l’homme sont en 
attente et pretes a etre deployees dans un delai de 48 heures. Les alertes emanant de 
la cellule ont facilite le redeploiement de soldats des FARDC dans certaines zones 
sensibles des territoires de Walikale et de Masisi, et ont motive l’intensification des 
activites de surveillance et de patrouille de la MONUSCO. La Mission a mene des 
activites de sensibilisation aux reseaux d’alerte rapide dans les zones susceptibles 
d’etre touchees par les operations militaires menees contre les FDLR et a travaille 
aux cotes de quelque 90 communautes du Nord-Kivu a 1’amelioration des systemes 
d’alerte rapide. Deux missions d’evaluation conjointes, dont faisaient notamment 
partie des representants des composantes civile et de police de la Mission et des 
representants du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), ont ete menees 
sur les axes Kiwanja-Nyamilima et Nyanzale-Kibirizi axes (territoire de Rutshuru), 
afin d’evaluer les besoins en matiere de protection lies a 1’Operation Sukola II et de 
suivre les progres realises dans l’execution des plans d’urgence connexes. Les 
conclusions de ces missions ont ete communiquees au commandement des FARDC. 

44. A Beni (Nord-Kivu), la MONUSCO a intensifie ses activites de patrouille le 
long de l’axe Beni-Boikene-Mavivi-Oicha et de la route menant a Eringeti, qui sont 
eprouves par les menees des FDA, tout en reorganisant le redeploiement de ses 
forces dans la region, 1’accent etant mis en particulier sur les endroits strategiques 
tels que Butembo, Eringeti, Kamango, Lubero et le pont de Similiki. 

D. Surete et securite du personnel des Nations Unies 

dans le cadre des operations de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo 

45. Le 16 fevrier, a Beni, une unite de police constitute des Nations Unies a ete la 
cible de jets de pierre lors d’une patrouille nocturne; un officier a ete gravement 
blesse. Dans d’autres regions du pays, les operations militaires de la MONUSCO 
n’ont pas sensiblement fait s’accroitre les menaces contre le personnel des Nations 
Unies. 

E. Surveillance de la mise en oeuvre de l’embargo sur les armes 

46. Les FARDC et la MONUSCO ont recupere 487 armes automatiques et 
1 251 cartouches de munitions de 7,62 mm, qui leur ont ete remises par des 
elements de divers groupes armes ou ont ete abandonnes par ceux-ci, y compris des 
elements des Mai-Mai Nyatura, des Forces de defense des droits humains, de 
l’Alliance des patriotes pour un Congo libre et souverain et des Mai-Mai 
Lafontaine. La plupart des armes utilisees par les groupes armes en Republique 




democratique du Congo auraient ete acquises a l’interieur du pays, et grace a la 
contrebande provenant du Burundi, de l’Ouganda et de la Republique-Unie de 
Tanzanie. Le 25 fevrier, la Brigade d’intervention de la Force de la MONUSCO a 
effectue une mission de verification concernant 190 armes reprises a des groupes 
armes afin d’en determiner l’origine, les numeros de serie et l’etat de 
fonctionnement. Les informations ayant trait a 1’identification des armes et 
munitions recuperees ont ete communiquees systematiquement au Groupe d’experts 
sur la Republique democratique du Congo a des fins de tra9abilite. 

F. Desarmement, demobilisation, reintegration, rapatriement 
et reinstallation 

47. Au 19 fevrier, 98 membres de groupes armes congolais et 102 membres de 
groupes armes etrangers ont participe au programme de desarmement, 
demobilisation, reintegration, rapatriement et reinstallation. Quatre-vingts d’entre 
eux etaient des combattants, dont 70 membres des FDLR, 70 etaient des enfants 
associes aux groupes armes, 40 etaient des personnes a charge et 10 etaient des 
civils. Les enfants associes aux groupes armes ont ete liberes et places dans des 
centres de transit en attendant de pouvoir retrouver leur famille et d’etre reinseres 
par l’UNICEF et ses partenaires. Au 19 fevrier, 339 combattants appartenant aux 
FDLR, dont 17 officiers, et 1 119 de leurs personnes a charge, avaient 
volontairement depose les armes. La MONUSCO continue de procurer des vivres, 
de l’eau et des medicaments aux combattants et aux personnes a leur charge dans les 
camps de regroupement de Kanyabayonga (Nord-Kivu) et Walungu (Sud-Kivu), le 
Gouvernement etant responsable de 1’administration du camp de transit de 
Kisangani (province Orientale). 

48. Le financement du troisieme Plan national de desarmement, demobilisation et 
reintegration reste une source de preoccupation. Le Gouvernement n’a toujours pas 
debloque la totalite des 10 millions de dollars qu’il s’est engage a verser. II a fait 
savoir le 27 janvier qu’il effectuerait un premier versement de 1,5 million de 
dollars, annonce qui ne s’est toutefois pas encore concretisee. Le versement des 
contributions de la Banque mondiale et celles d’autres donateurs est conditionne par 
la contribution du Gouvernement. La MONUSCO prevoit de verser 6 millions de 
dollars. Le retard pris dans le lancement du programme a prolonge le cantonnement 
a long terme des anciens combattants dans les camps de Kamina, Kitona et 
Kotakoli, ou ils vivent en attendant d’etre desarmes, demobilises et reintegres, 
retardant d’autant leur demobilisation et leur reintegration et empechant d’autres 
elements armes de deposer eux aussi les armes. 

G. Lutte antimines 

49. Le Service de la lutte antimines de l’ONU a effectue 376 operations dans le 
Nord-Kivu, la province Orientale et le Sud-Kivu. Au total, 1 500 restes explosifs de 
guerre ont ete detruits ainsi que 30 armes et 80 cartouches de munitions pour armes 
de petit calibre, qui avaient ete recuperees aupres d’anciens combattants des FDLR 
a Walungu (Sud-Kivu). Eu egard a la strategic revisee de protection des civils contre 
les risques lies aux restes explosifs de guerre, le Service de la lutte antimines a prete 
son concours a la Brigade d’intervention de la Force de la MONUSCO dans le cadre 
de son soutien aux operations menees par les FARDC. 



H. Promotion et defense des droits de l’homme et lutte 
contre l’impunite 

50. Au cours de la periode consideree, la MONUSCO a facilite le transferement de 
29 detenus pour lesquels il existait un risque d’evasion important, dont le 
lieutenant-colonel Bedi Engangela, alias Colonel 106 (condamne le 15 decembre 
2014 par le tribunal militaire du Sud-Kivu a une peine d’emprisonnement a 
perpetuite pour crimes de guerre et crimes contre l’humanite), dans des locaux plus 
securises, l’objectif etant de remedier a l’insecurite qui continue de regner dans les 
prisons. 

51. Conformement a la politique de diligence voulue en matiere de droits de 
l’homme dans le contexte d’un appui de l’ONU a des forces de securite non 
onusiennes, la MONUSCO a verifie les antecedents en matiere de droits de 
l’homme de 124 commandants et commandants adjoints des FARDC et de la police 
nationale, (116 des FARDC et 8 de la police), lorsqu’il lui a ete demande d’appuyer 
les unites auxquelles ceux-ci appartenaient. Elle a estime que sept officiers, et par 
extension toutes unites placees sous leur commandement, ne remplissaient pas les 
conditions voulues pour beneficier d’un appui parce qu’il existait de bonnes raisons 
de croire qu’ils risquaient de commettre des violations graves des droits de 
l’homme. Douze demandes d’appui concernaient l’execution d’operations militaires 
conjointes dans l’est de la Republique democratique du Congo, et 26 d’autres 
domaines (utilisation de moyens de transport appartenant a l’ONU, fourniture de 
carburant et de rations, formation). A compter du 13 fevrier, la MONUSCO a 
suspendu l’aide qu’elle apportait aux unites des FARDC participant a 1’Operation 
Sukola II, dirigee contre les Forces democratiques de liberation du Rwanda, au 
motif que les antecedents en matiere de respect des droits de l’homme de deux 
generaux charges depuis le 24 janvier de conduire les operations menees dans le 
Nord-Kivu, notamment celles visant les FDFR, suscitaient des preoccupations. Si 
les FARDC ont pour l’instant interrompu leur cooperation avec la MONUSCO pour 
ce qui est des operations dirigees contre les FDFR, elles ont neanmoins continue de 
collaborer a celles menees contre d’autres groupes armes, notamment les ADF. Fa 
cooperation avec la police nationale s’est egalement poursuivie. 

52. Par 1’intermediate de ses cellules d’appui aux poursuites judiciaires, la 
MONUSCO a continue de fournir un appui technique et logistique aux tribunaux 
militaires pour les aider a enqueter sur les crimes de guerre, les crimes contre 
l’humanite et les autres crimes graves qui auraient ete commis par des groupes 
rebelles et des elements des FARDC, dont des commandants, au Katanga, au Nord- 
Kivu, au Sud-Kivu et dans la province Orientale, et a en juger les responsables. Fa 
MONUSCO a facilite l’execution de missions d’enquete et la tenue d’audiences 
foraines dans plusieurs localites et regions (Beni, Butembo, Bunia, Eringenti, Gety, 
Kasenyi, Kitchanga, Kolwezi, Fikasi, Fubero, Mambasa, Mbau, Oicha et Uvira, 
ainsi que dans le sud du territoire d’lrumu). Elle a egalement suivi le deroulement 
des poursuites penales engagees au Katanga contre 67 partisans de Pasteur 
Mukungubila, opposant politique et chef religieux, arretes a la suite des attaques 
commises le 30 decembre 2013 contre des batiments publics de Kinshasa, Kindu et 
Fubumbashi. 



Violence sexuelle 


53. En janvier, la MONUSCO a recense 15 cas de violences sexuelles commises 
en periode de conflit, dont huit dans la seule province du Nord-Kivu. Ces violences 
sont principalement le fait de groupes armes, qui s’en seraient pris a 10 des 
15 victimes. Trois cas seraient attribuables aux FDLR, quatre aux FRPI et cinq aux 
FARDC. 

54. La MONUSCO a appuye la creation du comite charge de superviser 
l’execution du plan d’action des FARDC contre la violence sexuelle. Dans le cadre 
du projet de prevention et de repression de la violence sexuelle qu’ils ont mene 
ensemble au Nord-Kivu, dans la province Orientale et au Sud-Kivu, la MONUSCO 
et le PNUD ont finance et organise, a 1’intention de 60 membres des forces de 
police judiciaire speciales chargees de la protection des femmes et des enfants, une 
formation de trois mois consacree aux techniques d’enquete et d’instruction 
applicables dans les affaires de violence sexuelle. Les 18 et 19 fevrier, avec l’appui 
de l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions touchant les violences 
sexuelles commises en periode de conflit, du PNUD et de la MONUSCO, la 
commission des FARDC chargee des questions liees a la violence sexuelle a tenu a 
Kinshasa une reunion technique consacree a l’examen et a 1’adoption du plan 
d’action des FARDC contre la violence sexuelle liee aux conflits. 

Protection de l’enfance 

55. La MONUSCO a etabli qu’au 13 fevrier, 298 enfants (18 filles et 280 
gar9ons), dont un Rwandais, avaient fui les rangs de groupes armes ou en avaient 
ete liberes. Soixante-neuf avaient ete demobilises par les Forces democratiques pour 
la liberation du Rwanda-Forces combattantes Abacunguzi, 43 par les Mai-Mal Raia 
Mutomboki et 30 par les Mai-Mai Nyatura. Cinq enfants precedemment associes a 
des groupes armes et qui etaient detenus par les FARDC avaient egalement ete 
liberes. Dans le cadre du plan d’action conjoint adopte par le Gouvernement et 
l’ONU en vue de faire cesser et de prevenir le recrutement d’enfants par des 
groupes armes, la Mission a verifie l’age de 154 soldats des FARDC et a constate 
qu’aucun enfant ne se trouvait parmi ceux-ci. Au Nord-Kivu, au Sud-Kivu et dans la 
province Orientale, quatre enfants ont ete tues et quatre autres ont ete grievement 
blesses par des parties au conflit. 

56. Ayant re9u des rapports indiquant que les enfants representaient au moins 
35 % des effectifs des FPRI, la MONUSCO a effectue des visites a Aveba, dans la 
province Orientale, du 7 au 14 janvier, pour mettre fin a cette situation. Les 
negociations n’ont pas abouti, les dirigeants ayant nie la presence d’enfants dans les 
rangs des FRPI. 


Observations 

57. Les violentes manifestations qui ont secoue Kinshasa, Goma et plusieurs 
autres villes de la Republique democratique du Congo du 17 au 23 janvier sont 
venues brutalement rappeler que le processus electoral se deroulait dans un contexte 
tendu. Je deplore qu’elles aient fait des victimes, dont certaines ont perdu la vie, et 
qu’elles aient entraine la destruction de biens. Le peuple congolais a le droit de 



manifester pacifiquement et la violence est inacceptable. II incombe au 
Gouvernement d’autoriser et de garantir la liberte d’expression pacifique, les 
manifestants et leurs dirigeants etant pour leur part tenus de poursuivre leurs 
objectifs politiques sans recourir a la violence. Toute intervention des forces de 
securite doit rester proportionnee a la situation. Je prie instamment le 
Gouvernement d’enqueter sur les violences qui ont ete commises et de prendre des 
mesures juridiques ou disciplinaires a l’encontre des responsables. 

58. La restriction de la liberte d’expression, d’association et de reunion et le 
recours excessif a la force risquent de saper la confiance de la population et la 
credibility du processus electoral. Partant, j ’engage le Gouvernement a creer les 
conditions necessaires a la tenue d’un debat politique ouvert et j ’invite instamment 
toutes les parties a reprendre le dialogue consacre aux questions electorales dans un 
cadre non exclusif et de maniere pacifique. Mon Representant special est pret a user 
de ses bons offices pour rapprocher les points de vue. Je me felicite qu’un calendrier 
electoral detaille ait ete publie dans la mesure ou cet outil facilitera grandement le 
bon deroulement du processus electoral et la tenue d’elections credibles dans les 
delais fixes, comme prevu par la Constitution. Les institutions nationales, ainsi que 
tous les acteurs concernes et les partenaires, doivent desormais imperativement 
s’employer a organiser des elections rapidement et suivant des modalites acceptees 
par tous. J’engage done le Gouvernement et les partis d’opposition a entamer un 
dialogue constructif en vue d’etablir un consensus sur les principales questions qui 
se posent a cet egard, et notamment sur le financement des elections et 
l’etablissement des listes electorales. 

59. On ne saurait regler la situation dans l’est de la Republique democratique du 
Congo sans tenir compte de leur dimension regionale. Je crains que l’absence de 
progres en ce qui concerne tant le reglement du probleme des FDLR que 
1’application integrate de la Declaration des engagements pris par le Mouvement du 
23 mars a la conclusion du Dialogue de Kampala ne fragilise encore davantage les 
relations regionales et ne decourage les signataires d’honorer les engagements qu’ils 
ont pris au titre de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la 
Republique democratique du Congo et la region. J’invite instamment toutes les 
parties prenantes a cooperer avec mon Envoye special pour la region des Grands 
Lacs, Said Djinnit, en vue de relancer le processus entame et a s’engager de 
nouveau a mettre definitivement fin au conflit destabilisateur dont la region est le 
theatre. 

60. Les FDLR continuent de compromettre la stability dans l’est de la Republique 
democratique du Congo et le reste de la region. Je me felicite que le Gouvernement, 
les organisations sous-regionales et les principaux pays fournisseurs de contingents 
se soient engages a prendre des mesures decisives a leur encontre, et en particulier 
que les FARDC aient lance des operations militaires pour entraver leurs activites, et 
je salue la determination du Gouvernement a prendre la tete des efforts visant a les 
neutraliser. La MONUSCO continuera de travailler en etroite collaboration avec le 
Gouvernement aux fins de 1’execution du mandat que lui a confie le Conseil de 
securite et est prete a appuyer toutes operations menees dans le cadre de la politique 
de diligence voulue en matiere de droits de l’homme. Le respect du droit 
international humanitaire, du droit international des droits de l’homme et du droit 
international des refugies est une des valeurs fondamentales de 1’Organisation et 
egalement un des principes qui sous-tend toutes les activites menees par les 
organismes du systeme. La neutralisation des FDLR est un objectif partage par le 



vernement, les pays de la region et l’ONU. S’il n’existe pas de solution purement 
militaire au probleme qu’elles posent, celui-ci ne saurait neanmoins etre regie sans 
l’exercice d’une veritable pression militaire. Le succes des operations menees 
contre les FDLR necessitera des efforts de longue haleine et un engagement sans 
relache de la part de toutes les parties prenantes, au premier rang desquelles le 
Gouvernement et les acteurs regionaux. 

61. Je suis consterne par les atrocites que les ADF et d’autres elements armes 
continuent de commettre dans la region de Beni, dans le Nord-Kivu. Je me felicite 
que, malgre des conditions difficiles, les FARDC soient determinees a neutraliser ce 
groupe arme et cooperent aux operations menees par la MONUSCO en ce sens. 
Comme je l’ai indique dans mon precedent rapport au Conseil (S/2014/957), la 
Mission prend des mesures pour renforcer l’efficacite de sa brigade d’intervention 
de la Force, ainsi que celle des brigades-cadre, afin de s’acquitter du mandat qui lui 
incombe de neutraliser les groupes armes et de proteger les civils. Pour neutraliser 
les groupes armes, il faudra cependant imperativement proposer aux ex-combattants 
un autre mode de subsistance et etendre F autorite de l’Etat aux zones liberees. A 
cette fin, le Gouvernement devra s’engager a cooperer avec la MONUSCO pour 
lutter contre les causes profondes du conflit, telles que les problemes lies a la 
gouvernance et a F exploitation illegale des ressources naturelles, en faisant avancer 
les grandes reformes et en enquetant sur les crimes relevant de la criminalite 
transnationale organisee et des trafics, qui alimentent les conflits, et en poursuivant 
et punissant leurs auteurs. 

62. Je suis preoccupe par les nombreuses violations des droits de 1’homme qui 
continuent d’etre commises dans Fensemble du pays par des groupes armes et des 
elements des forces de securite nationales, qui se rendent notamment coupables de 
viols, d’executions extrajudiciaires, de violations des droits des mineurs, 
d’arrestations arbitraires, d’actes de torture et d’enlevements. J’engage le 
Gouvernement a accelerer les mesures prises en faveur de la protection et de la 
promotion des droits de l’homme et cooperer avec la MONUSCO et les autres 
partenaires competents pour lutter contre l’impunite. 

63. Comme je le recommandais dans mon precedent rapport, le Gouvernement 
devrait engager un dialogue avec l’ONU en vue d’etablir une strategic de retrait 
progressif de la MONUSCO qui sera subordonnee a la realisation d’objectifs de 
consolidation des acquis des 10 dernieres annees et de stabilisation du pays a long 
terme definis conjointement. Pareil dialogue devrait etre considere comme une 
occasion de redefinir et d’ameliorer le partenariat entre l’ONU et le Gouvernement 
et devrait contribuer a faciliter le transfert des taches de la MONUSCO au 
Gouvernement et a accelerer le retrait de la Mission, compte etant tenu de la 
responsabilite qui incombe au Conseil de securite en ce qui concerne le maintien de 
la paix et de la securite et des droits souverains et des responsabilites du 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo. 

64. Je tiens a remercier mon Representant special pour la Republique 
democratique du Congo et Chef de la MONUSCO, Martin Kobler, mon Envoye 
special pour la region des Grands Lacs, Said Djinnit, et leurs collaborateurs, ainsi 
que les organismes, fonds et programmes des Nations Unies, les autres 
organisations internationales et regionales et les pays fournisseurs de contingents et 
de personnel de police, de leur participation active a Faction menee dans l’est de la 
Republique democratique du Congo et dans la region des Grands Lacs. 
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